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À Jean Jouzel, fils de paysans bretons et savant


qui consacre son existence à convaincre les journalistes,


les scientifiques, les politiques et l’opinion publique


de l’imminence des risques climatiques.




Avertissement aux lecteurs


Cet ouvrage n’a pas cherché à explorer toute la complexité scientifique et technique d’un dérèglement climatique aux multiples visages : augmentation de la chaleur, sécheresses, orages violents, tempêtes, fonte des glaciers, disparition d’espèces végétales ou animales, cyclones, épisodes longuement ou brutalement pluvieux ou maladies nouvelles. En effet, comme le directeur du Guardian, Alan Rusbridger, qui a annoncé, début 2015, l’engagement résolu de son journal dans la lutte contre le réchauffement climatique, je suis persuadé que les « médias se sont englués dans un traitement trop scientifique du climat ». Ses lecteurs, les Anglais, sont probablement plus efficacement alertés par un article sur la disparition prochaine de leur plat national, le fish and chips– parce que les aiglefins, les plies ou les limandes se font rares dans une mer trop chaude – que par une rigoureuse démonstration mathématique sur l’affaiblissement du Gulf Stream. Ce livre n’a pas non plus cherché à explorer le détail de toutes les sombres et réalistes modélisations du GIEC, le Groupe intergouvernemental pour l’étude du climat créé par les Nations unies en 1988, celles qui envisagent un réchauffement de 2 °C ou celles, plus pessimistes mais bien plus plausibles, qui annoncent que la hausse de la température moyenne de la planète pourrait se situer entre 7 et 8 °C à la fin du XXIe siècle. J’ai simplement voulu mettre en scène quelques histoires exemplaires, souvent issues de mes enquêtes et pérégrinations de reporter, en France et dans le monde, pour tracer un chemin d’inquiétudes et de réalités diverses : de la Gironde à la Camargue ou au Bangladesh en passant par les États-Unis ou le Pérou. Avant que ne se tienne à Paris la vingt et unième, et peut-être décisive, Conférence Climat, voici des reportages et des faits qui montrent simplement que le climat a déjà changé et que ce changement entraîne dès maintenant énormément de dégâts et beaucoup de victimes. Ce qui n’empêche pas, autre histoire affligeante détaillée, les puissants milieux climatosceptiques de s’agiter et de crier au complot scientifique mondial, tandis que les diplomates que je regarde discuter depuis une quinzaine d’années dans des enceintes climatisées, continuent à jouer les comptables des égoïsmes nationaux soigneusement masqués. Après eux, le déluge. Ou les sécheresses…


Un voyage inquiétant sur une planète qui change…


C.-M. V.




Déjà, il y a 5 000 ans…


Il était une fois des Indiens précolombiens qui ne savaient pas qu’ils s’appelaient ainsi, ni qu’ils étaient les premiers habitants organisés d’un continent ne se nommant pas encore l’Amérique. Nul ne sait quel nom ils se donnaient, mais les archéologues et les historiens les ont installés comme représentants de la civilisation de Caral, du nom du village dans lequel leurs traces les plus visibles ont été retrouvées, à 200 kilomètres au nord de Lima. Pas n’importe quelles traces : plusieurs grandes pyramides, des canaux, des signes de cultures, des vestiges de maisons, des temples, des lieux de cérémonies et d’adoration du feu que les spécialistes débarrassent minutieusement depuis des années de la gangue de sable apporté par le vent. Ces hommes et femmes se sont installés dans la vallée du Supe et le long de quelques autres rivières alimentées par le château d’eau des Andes, les glaciers tout proches. C’était au temps où les Égyptiens ne rêvaient pas encore à leurs pyramides, mais aussi où s’organisait la première société agraire, en Mésopotamie.


Environ 4 500 ans avant notre ère, la classe supérieure de cette civilisation précolombienne vivait en haut, dans les temples, et la classe inférieure était reléguée en bas de la cité principale et près des rivières ; elles ne se mélangeaient jamais, sans imaginer alors qu’elles inventaient aussi la lutte des classes. Mais il n’existait pas de classe moyenne dans cette société ancienne. Comme le firent d’autres civilisations après eux, les uns et les autres avaient mis au point une agriculture en équilibre écologique, alimentée par un réseau d’irrigation qui desservait chaque maison hors la ville et surtout vers chacune des cultures de fond de vallée, notamment le coton, qu’ils tressaient pour ceux d’entre eux qui pêchaient dans la mer toute proche et pour maintenir, avec des fils grossièrement noués, les pierres et le sable de leurs constructions. Sur place il est encore possible de voir ces canaux ; y compris ceux qui apportent toujours de la vie aux cultures dans un désert qui commence, au mètre près, là où l’eau ne parvient pas. En effet, sur la côte au nord de Lima, sur des centaines de kilomètres, ne s’étend plus qu’une zone désertique. Comme dans la capitale, il n’y pleut aujourd’hui pratiquement jamais : un à deux millimètres par an, encore moins qu’à l’époque de ces premiers Américains.


Cette civilisation se construisit donc doucement 4 500 ans avant notre ère et se prolongea sur quelques milliers d’années. Les chercheurs n’ayant retrouvé sur les lieux ni fortification ni traces d’armes, même rudimentaires – alors que les objets de cultes et les outils usuels récupérés sont abondants –, ils en ont déduit que ces gens avaient une autre supériorité sur les autres peuples et sur nous : ils ne se battaient pas. Ni entre eux, ni avec leurs voisins.


Mais vers le début des années 2000 avant notre ère, l’eau venue des Andes commença à se tarir et les pluies à se raréfier. Le climat changeait lentement et les Indiens de la civilisation Caral ne savaient pas quoi faire, ignorant que le fameux El Niño, le courant maritime chaud qui conditionne le climat du Pérou, se modifiait déjà. Il devenait de plus en plus difficile à cette société, composée également de pêcheurs, de nourrir sa population, faute d’irrigation suffisante et parce que la chaleur devenait trop importante, même pendant l’hiver austral. L’humidité venue de la mer ne suffisait pas à entretenir la végétation, les fruits, les arbres et les légumes. La situation était d’autant plus tragique que des tremblements de terre paraissent avoir bouleversé la région et que l’évolution climatique en cours suscitait de plus en plus de vents de sable qui recouvraient peu à peu les meilleures terres. Cette civilisation agraire basée sur les équilibres écologiques de l’agriculture et quelques produits de la mer, commença à se désagréger et à disparaître. Contrairement aux Mayas qui avaient commis l’imprudence de couper trop d’arbres autour de leurs temples et de leurs villes, provoquant alors un changement de l’écosystème agricole et nourricier, les Indiens de Caral n’étaient pas responsables de leurs malheurs. Ils les subissaient sans comprendre, générations après générations, ne parvenant à s’adapter dans aucune de leurs vallées fertiles.


Certains d’entre eux décidèrent alors de migrer vers le sud et s’arrêtèrent sur des collines dominant la mer, à 140 kilomètres au nord de Lima, dans une région où les Espagnols installèrent, un jour du XVIe siècle, la petite ville de Véguéta1. Ils y installèrent une nouvelle communauté d’agriculteurs et de pêcheurs et construisirent des pyramides, des temples et des canaux d’irrigation destinés à la culture, une partie de leur nourriture étant également tirée de l’océan tout proche. Leur confiance dans les dieux était grande mais, comme les précédents ne leur avaient guère été favorables, ils en inventèrent un nouveau : la rana, autrement dit la grenouille, parce qu’elle était – déjà – réputée comme ayant des rapports privilégiés avec l’eau, le ciel et la pluie. En témoigne, sur la partie la plus haute de l’un des temples en partie dégagé du sable après sept ans de travaux par les chercheurs péruviens, la représentation sculptée d’une tête de grosse grenouille arborant des mains humaines tournées vers le ciel, comme une imploration au dieu ajouté à leur Panthéon.


Mais cette nouvelle divinité appelant la pluie ne fut pas plus efficace que celles implorées auparavant par les prêtres depuis le site de Caral ; et autour de l’an 1000 avant notre ère, la civilisation de Caral disparut doucement, certains de ses membres se réfugiant dans les hauteurs des Andes et parfois dans les vallées amazoniennes, où l’eau ne manquait pas. Ces premiers Indiens survivants se fondirent alors dans d’autres groupes indigènes, puisque l’histoire indienne ne s’est jamais arrêtée, même après la disparition apparente des Incas décimés par les Conquistadores espagnols. C’est ce qu’ont prouvé les représentants des indigènes de tout le Pérou et des Andes en lançant, face à la Conférence climatique, le « Sommet des peuples » avec des imprécations et des paroles très fortes. Ces représentants se battent notamment pour sauver l’eau qui commence à faire défaut, sous l’influence du dérèglement climatique et de l’agro-business, y compris dans ce qui reste de la région de Caral. Pour sauver leur Mère Terre, les Indiens et les paysans ne croient plus au dieu grenouille ni aux nouvelles idoles occidentales : l’économie et l’argent.


Les 5 000 et quelques diplomates rassemblés dans les immenses tentes climatisées de la Conférence climatique tenue en décembre 2014 à Lima n’ont jamais entendu parler de la civilisation de Caral, car leur vision était limitée aux arbres hâtivement plantés pour leur venue et abondamment arrosés pour qu’ils ne crèvent pas avant la fin de la réunion. Ces grenouilles modernes qui se prennent pour des dieux auraient dû réfléchir un peu sur cette partie de l’histoire du pays qui les accueillait. D’autant plus que, contrairement aux Indiens de Caral, ils sont, eux, responsables des bouleversements climatiques qui mettent en grand danger la civilisation au nom de laquelle ils venaient une fois de plus de s’assembler, ignorant ou feignant d’ignorer que le dieu argent vers lequel ils se tournent toujours en désespoir de cause et d’imagination est un dieu mauvais auquel il ne faut jamais faire crédit.


Dans ce qui reste de la vieille vallée des Indiens précolombiens, des sociétés cultivent souvent des asperges, vertes ou blanches. 200 000 tonnes sont exportées chaque hiver par avion en Europe et en France. Et les descendants lointains des Indiens de Caral se demandent où ils trouveront de l’eau pour poursuivre leurs cultures vivrières…





1. Les archéologues ont découvert ce site il y a quelques années et les spécialistes lui ont donné le nom de Vichama.




Les interminables années de conférences sur le climat…


C’est au cours de la première conférence mondiale des Nations unies sur l’environnement, à Stockholm, en 1972, que quelques savants et experts ont osé, timidement, annoncer publiquement la concentration trop élevée du gaz carbonique dans l’air et donc la possibilité d’une modification des climats de la planète. Ils évoquèrent même la notion d’« effet de serre » qui avait été « inventée » à la fin du XIXe siècle par un chimiste suédois, Svante August Arrhénius, qui ne fut pas pris au sérieux. Avec les quelques écologistes qui dénonçaient ce danger, les francs-tireurs du début des années 1970 furent copieusement raillés et moqués par une grande partie de la communauté scientifique. À cette époque, les membres de cette communauté, se basant sur les alternances climatiques livresques, prophétisaient, sans preuves, une période de glaciation. Quant aux politiques, ils remarquèrent d’autant moins ces premiers lanceurs d’alerte qu’ils avaient déjà du mal à admettre le mot pollution et une destruction de la nature déjà largement constatée par les naturalistes. La presse, elle, accorda une attention très distraite aux premiers avertissements prodigués.


Il fallut attendre février 1979 pour que, dans la plus grande indifférence ou sous de nouveaux ricanements politiques et médiatiques, se tienne la première conférence climatique mondiale, à Genève, la ville où l’on enterre en général les grands problèmes planétaires. La réunion se termina par un appel aux gouvernements de « prévoir et prévenir celles des conséquences possibles de l’action de l’homme sur le climat qui pourrait nuire au bien-être de l’humanité ». Pas de quoi fâcher grand monde. En novembre 1990 eut enfin lieu la deuxième conférence, également mondiale, sur les questions climatiques, toujours sous l’égide de l’ONU et toujours à Genève. La réunion était déjà plus fréquentée par les diplomates que par des experts scientifiques en général confinés aux coulisses, alors que le GIEC, Groupement intergouvernemental pour l’étude du climat crée à l’initiative des Nations unies, existait depuis deux ans.


Il y en eut ensuite beaucoup d’autres, de plus en plus contrôlées par des diplomates et les partisans de l’exploitation du pétrole et du charbon, d’autant que la préoccupation devenait officielle. De plus, certaines de ces réunions se tenaient dans des lieux ou des pays – Durban, Bali, Cancún ou le Qatar par exemple – qui offraient l’exemple insupportable d’un gaspillage énergétique qui ne paraissait pas gêner les négociateurs gaspillant leur énergie à torturer les mots pour qu’ils ne puissent plus dire grand-chose et soient à même de faire plaisir à tout le monde. Ces méthodes de travail et de réflexions conduisent à se demander si les diplomates en costume-cravate savent encore de quoi ils débattent en mettant, au sens propre du terme, toutes les divergences entre parenthèses dans leurs textes. En décembre 2014, la conférence de Lima, la vingtième organisée par les Nations unies, ressemblait beaucoup à celles qui l’ont prédécédée, depuis que les gouvernements et leurs diplomates sont régulièrement convoqués pour se pencher sur l’état et l’avenir de la planète et produire des textes au prix d’un consensus impossible.


De toute évidence ces « héros » sont fatigués, très fatigués. Les diplomates de la virgule, du point de suspension, des parenthèses et des chiffres qui finissent par ne plus rien vouloir dire depuis qu’ils les moulinent et moulinent sans résultats, ne savent plus trop de quoi ils débattent ni quels sont les objectifs. Certains de ceux présents au Pérou avaient déjà vécu une dizaine de conférences sur le climat un peu partout dans le monde, transportant leurs dossiers et leurs valises à roulettes et repartant en attendant la prochaine où le pays organisateur leur servira les mêmes junkfood, les mêmes sodas improbables qui déshonoreraient même un fast-food américain. Uniforme de rigueur…


Dans les allées de la conférence, on reconnaît facilement les voyageurs de commerce de la préoccupation climatique à leurs costumes gris ou noir. Parfois, comble de fantaisie, hommes gris de tous les pays unis dans la similitude et l’insignifiance, ils arborent quelques cravates jaune ou rose. Depuis quelques années, ils jouent aussi avec les téléphones intelligents en se tirant le portrait et se donnant rendez-vous « à la prochaine », la prochaine conférence bien sûr. Celle de Paris, prévue en décembre 2015, les excitait beaucoup : non pas pour les résultats – ils sont pour la plupart devenus indifférents au sort de la planète et aux souffrances des hommes et de la Terre – mais parce qu’il y aura bien plus à raconter après une douzaine de jours passés dans une capitale plus prestigieuse que la plupart des villes précédentes. Dans le fond, un succès parisien les priverait de nouveaux voyages, de nouvelles réunions et de ces exotismes qu’ils aperçoivent vaguement par les fenêtres des autobus qui les transportent depuis leurs hôtels.


Il s’agit essentiellement d’hommes car il est bien connu que dans la plupart des pays, ce sont les mecs qui doivent parler (ou faire semblant) de choses sérieuses et préparer de la petite cuisine diplomatique mitonnant toujours les mêmes ingrédients insipides. Ceux du Nord méprisent ou s’agacent du manque d’appétence de ceux du Sud qui voudraient tout lire ou tout réécrire mais qui n’en ont pas les moyens matériels ou l’expertise scientifique ni donc le pouvoir. Ces diplomates sont loin des souffrances quotidiennes. Les voyageurs de commerce du climat appartenant à des nations riches l’emportent toujours sur ceux des pays qui sont trop démunis pour faire mieux que de la figuration intelligente. Une figuration qu’un ministre ou un président américain, chinois, anglais ou européen balaieront d’une décision politique sans appel, surtout s’il est question d’argent ou de préoccupations économiques. C’est pour cela, par exemple, qu’il n’est pas question d’aborder le sujet des conséquences prévisibles du traité de libre-échange négocié entre les États-Unis et l’Europe : s’il est ratifié un jour, cet accord climatique pourrait remettre en cause un consensus mou sur le réchauffement. Pourtant, ils le disent et le répètent, ce traité n’a rien à voir et les affaires économiques du monde ne pèseront pas sur l’accélération du réchauffement climatique…


Ce n’est pas drôle la vie de VRP du climat, la vie de traîneurs de valise et de dossiers. Alors, parfois ils s’accordent de petites distractions à la mode. À Lima, au pavillon du Pérou, ils ont ainsi défilé pour s’offrir un selfie révélateur, en se prenant en photo avec les danseuses et les danseurs « indiens2 » proposés par le gouvernement qui les recevait. Se faire photographier entre deux jeunes femmes en robes bariolées et deux hommes vêtus (évidemment) de peaux de bêtes et aux visages peints ornés de quelques plumes, représentait le comble de l’exotisme à rapporter à la maison. En effet, la plupart, coincés dans leur bulle diplomatique, n’imaginait pas les Indiens de ce pays autrement que comme des « sauvages », alors qu’ils en constituent une force et un avenir avec les paysans péruviens partageant les mêmes misères et les mêmes conséquences du changement climatique. Pourtant, si ces Indiens et les agriculteurs n’étaient pas à la Conférence, ils étaient au Sommet des Peuples au Parc des expositions de Lima et ont animé quelques jours plus tard une marche populaire dans la capitale, à laquelle participaient des milliers de membres. Pourtant, bien que, pour une fois, les marcheurs n’aient pas été relégués à plusieurs dizaines de kilomètres des diplomates, ces derniers ne les ont ni vu, ni entendu ; ils avaient trop à faire pour s’intéresser aux problèmes de sécheresse, d’épuisement des terres ou d’expulsions effectuées pour laisser la place à des exploitations minières. Presque à chaque conférence, il y a les plénipotentiaires fatigués du climat, mais il y a aussi les victimes, potentielles ou à venir, comme celles défilant à travers Lima pour clamer : « Ce n’est pas le climat qu’il faut changer, mais le système » ou plus violemment sur des affiches appelant à la manifestation : « La conférence n’est qu’un nid de prédateurs. »


La présence et les revendications des représentants de la société civile sont rarement bienvenues aux yeux des diplomates, des Nations unies et des pays qui les accueillent. Leurs questions dérangent. En 2009, cependant, à Copenhague, la contestation fut admise, voire organisée. Ce qui n’empêcha pas la conférence d’échouer, parce que les politiques et hommes d’État s’en étaient personnellement mêlés, en permettant aux égoïsmes nationaux de prendre le dessus sur les avis des experts qui avaient presque convaincu les diplomates de prendre des décisions, fortement aidés par la pression des représentants de la société civile. Ces derniers en furent « punis » par les retraits de leurs accréditations, à quelques jours de la fin de la conférence, ce qui montre les limites de leurs pouvoirs et du seuil de tolérance des fonctionnaires de l’ONU et de leur police privée qui contrôlent les sommets ; ils devenaient envahissants et leurs manifestations, même pacifiques, dérangeaient les diplomates. D’où les tentations de les éloigner, de ne pas troubler le recueillement des négociateurs occupés à couper les cheveux en quatre, comme l’ont montré les réunions de Cancún, au Mexique, puis au Qatar. Ces deux conférences resteront dans les annales comme des illustrations de la défiance des diplomates et de l’ONU envers ceux qui contestent mais aussi d’un choix de localisation des discussions en des lieux montrant tout ce que les organismes internationaux devraient bannir si elles souhaitent commencer à enrayer le dérèglement climatique…


Ainsi, pour ne pas trop remonter dans le passé surprenant de la négociation climatique, les techno-onusiens qui avaient choisi Cancún comme lieu de conférence pour 2010 étaient soit des ignorants, soit des cyniques, soit des « militants » de l’environnement redoutablement intelligents, souhaitant installer les négociateurs sur un site incitant en permanence à la réflexion écologiste et critique. Chacun choisira sa version… Car, si à Copenhague, avec les champs d’éoliennes au loin, les boutiques bio, le tramway et les nuées de cyclistes danois parcourant les rues malgré la pluie ou la neige, il était possible d’imaginer ce que peut être ou devenir une ville ou un pays s’efforçant d’écologiser la vie quotidienne de ses citoyens et d’économiser les énergies, Cancún, elle, ressemble à un cauchemar d’écolo. La petite bourgade d’origine est réduite à la portion congrue et s’est chichement développée, alors que le tourisme a ravagé 21 kilomètres de littoral, y compris – ce qui compte double – la mince bande de terre de 600 mètres qui sépare la mer des Caraïbes d’une lagune dont les anciens pêcheurs et habitants expliquent qu’elle fut belle et poissonneuse avec des mangroves d’une rare richesse. Il n’en reste pas grand-chose et même les oiseaux de mer s’en détournent. Les dégâts ont commencé il y a 30 ans, le grand tsunami de l’industrie touristique datant d’une quinzaine d’années. Ce dernier a tout emporté, ne laissant sur le sable que des blocs de béton, des piscines… et quelques rares palmiers.


L’essentiel de la vie naturelle, de la vie quotidienne des habitants, du paysage, de la végétation a été englouti sous 120 hôtels qui se livrent avec acharnement à un concours de laideur et de gigantisme, tous alignés au plus près de l’eau, grignotant les rares plages qui ont résisté. Caricature du tourisme industriel et dévastateur, ils offrent, presque tout au long de l’année, à des visiteurs qui n’en sortent guère, au moins 40 000 chambres dont les occupants sont les seuls à apercevoir la mer… quand ils sont du bon côté. 70 % viennent des États-Unis et du Canada et 30 % d’Europe. Partout, une très forte climatisation était diffusée, y compris dans les vastes espaces des halls d’hôtel, tandis que la route unique qui les relie était éclairée par une multitude de lampadaires et des enseignes qui ne s’éteignent jamais. En effet, dans les rares espaces libres, entre les cages hôtelières dorées, se sont incrustés des magasins improbables, si laids et écologiquement si désastreux que la construction en serait même retoquée dans une banlieue française alignant ses « But », ses « Monsieur Meuble » et ses « Leclerc ». Dans ce Cancún, les Mexicains, ou plus exactement les multinationales du tourisme, ne vendent que du soleil, de la nage en piscine – au cas où l’eau de la mer soit impropre à la baignade –, de la prostitution, de la téquila, du rhum et des souvenirs de pacotille. L’ivresse paraît faire partie de l’exotisme offert, comme dans la célèbre station mexicaine d’Acapulco où les mêmes hôtels vertigineux se serrent autour du sable de baie également étroitement surveillé par des vigiles, souvent armés, dont la principale fonction est d’éloigner les Mexicains qui n’ont pas de badge indiquant qu’ils viennent faire le ménage, la cuisine ou le service dans les restaurants.


Sans doute pour ne pas être en reste, la conférence sur le climat s’était installée à 30 kilomètres de la ville, dans le Moon Palace, énorme gâteau de marbre et de béton qui squatte des dizaines d’hectares au sud de ce qu’il est convenu de nommer ici la « zone hôtelière », tant les Mexicains, contraints d’en vivre, ont honte de cet espace qui concentre tous les défauts et erreurs dont les participants à la conférence égrenaient consciencieusement les effets pernicieux sur le climat dans leurs discours. Tous les jours que Dieu fait, des centaines de milliers de climatiseurs y dévoraient des milliers de kilowatts alors qu’il ne fait jamais plus de 30 °C. Et dans le gigantesque parc qui entoure le Moon Palace, des tondeuses passent et repassent pour que l’herbe ait bien l’air d’une moquette, malgré l’arrosage permanent. Mais que les protecteurs de la nature se rassurent ! Sur les routes qui parcourent ce Disney Land du tourisme… et de la lutte climatique, des panneaux recommandent en anglais et en espagnol, de ralentir pour ne pas écraser les iguanes…


Cancún apparaît donc comme la caricature du monde déboussolé qui mène la planète à sa perte ou tout au moins à son réchauffement. Une sorte de rêve américain et capitaliste dans lequel les investisseurs des États-Unis, de Grande-Bretagne et d’Europe se bousculent pour attirer puis pressurer des touristes volontaires pour venir « apercevoir la mer ». Lorsqu’ils découvrent (je parle de certains Européens, pas des Américains qui en redemandent) dans quel enfer ils se sont fourrés, il est trop tard pour repartir. Les onusiens et leurs complices experts n’auraient pas pu choisir un univers plus fou pour que soit démontré à quel point nous marchons sur la tête tout en expliquant sur le comptoir d’un zinc à quel point le dérèglement climatique est inquiétant. Et, sans doute pour que la démonstration soit plus parfaite, le gouvernement mexicain, à la demande des Nations unies, avait dépêché sur place des milliers de policiers et de militaires. Ces derniers campaient aux carrefours et devant les différents lieux de la conférence avec des blindés dont les mitrailleuses étaient en permanence braquées sur les rues, de peur, sans doute, que les caravanes de militants et de paysans qui convergeaient vers Cancún ne s’approchent trop des gens sérieux. Une répétition peut-être, de ce que feront beaucoup de pays pour, un jour, repousser les réfugiés climatiques…


Deuxième exemple, révélateur de l’aveuglement des fonctionnaires des Nations unies et de la force des puissances financières : la dix-huitième conférence sur le climat tenue pendant une douzaine de jours au Qatar l’année suivante. Le Qatar est un pays de sable et de pétrole comptant deux millions d’habitants dont 15 % sont des Qataris, les autres étant des Pakistanais, des Indiens, des Sri Lankais, des Philippins et des Chinois faisant fonctionner le pays, notamment le bâtiment et les services, au profit des premiers organisant leur exploitation. Autrefois, c’est-à-dire il y a une vingtaine d’années, ce pays de 11 000 km2 (un tiers de la superficie de la Belgique) bordé par le Golfe persique, vivait de la pêche, des perles et de l’élevage ou du commerce des dromadaires. Ils sont désormais rentiers à tendance esclavagiste, notamment lorsqu’il s’agit de préparer la coupe du monde de football et les multiples conférences qu’ils financent.


Si sa capitale Doha dépasse le million d’habitants, c’est que le Qatar vit désormais de pétrole et surtout d’un gaz dont il posséderait des réserves pour une soixantaine d’années. Ce qui lui permet, entre autres, d’offrir de l’essence à 15 centimes d’euros aux gros véhicules qui congestionnent en permanence la ville en dépit de plusieurs autoroutes qui l’encerclent et longent une corniche de bord de mer de sept kilomètres. Les hydrocarbures, dont les climatologues et leurs négociateurs onusiens craignent les dangers, représentent 75 % des recettes du budget, lequel est notamment complété par la redevance versée pour le maintien d’une énorme base militaire américaine. Cela peut expliquer que Doha soit une ville hyper-surveillée par la police et des caméras automatiques. Ailleurs, c’est le désert que les 4 x 4 des Qataris sillonnent et détruisent en éliminant rapidement une faune et une flore très fragiles. Il est permis de se demander pourquoi les Nations unies ont choisi de faire une escale climatique dans un pays qui s’offre le plus fort rejet du monde de gaz carbonique à effet de serre par habitant, soit trois fois plus que les États Unis.


La réponse est probablement la même que celle qui a incité la Fédération internationale de football à y organiser la coupe mondiale de foot en 2022 et celle de handball à l’automne 2014 : l’argent, la corruption, la main-d’œuvre sous-payée et privée de passeport. Le Qatar est riche, très riche même, ce qui lui permet notamment de s’offrir le PSG, des immeubles et des hôtels à Paris et de financer la première chaîne de télévision d’information en continue du monde arabe, Al Jazzera, créée en 1998 et disposant d’environ 40 millions de téléspectateurs dans le monde. Un pays à l’urbanisme fou et parfois superbe, mais qui n’avait rien pour inciter à la sagesse les 193 pays qui assurent, sans illusion, vouloir participer à lutte contre le dérèglement climatique…
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